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Declaration du President du Conseil de securite 

Le Conseil de securite ayant examine, a sa 6374 e seance, le 25 aout 2010, la 
question intitulee « La situation en Somalie », son president a fait en son nom la 
declaration suivante : 

« Le Conseil de securite reste profondement preoccupe par la menace que 
les actes de piraterie et les vols a main armee commis en mer contre des 
navires font peser sur la situation en Somalie et sur les autres Etats de la 
region, ainsi que sur la navigation internationale et la securite des voies 
maritimes commerciales. 

Le Conseil est fermement convaincu que les personnes responsables 
d’actes de piraterie et de vols a main armee au large des cotes somaliennes, y 
compris celles qui incitent a commettre de tels actes ou en facilitent 
intentionnellement la commission, doivent etre traduites en justice, et estime a 
cet egard que la poursuite des pirates presumes et des personnes qui les 
soutiennent peut contribuer a prevenir de nouvelles attaques. Aussi, le Conseil 
considere-t-il de la plus haute importance de trouver des solutions a long terme 
au probleme de la poursuite des suspects et de V incarceration des coupables de 
maniere a concourir tangiblement et durablement a asseoir la primaute du droit 
en Somalie, et rappelle a cet egard que la paix et la stabilite du pays, le 
renforcement des institutions de l’Etat, le developpement economique et social 
et le respect des droits de l’homme et de la primaute du droit sont necessaires 
pour creer les conditions de E elimination durable de la piraterie et des vols a 
main armee au large des cotes somaliennes. 

Le Conseil remercie le Secretaire general du rapport (S/2010/394) qu’il 
lui a presente en application de sa resolution 1918 (2010), sur les differentes 
options envisageables pour parvenir veritablement a poursuivre et incarcerer 
les personnes responsables d’actes de piraterie et de vols a main armee au 
large des cotes somaliennes, y compris en particulier sur les options tendant a 
voir creer dans les juridictions nationales des chambres speciales, 
eventuellement dotees d’une composante internationale, ou un tribunal 
regional ou encore un tribunal international, et sur les accords correspondants 
en matiere penitentiaire, en tenant compte des travaux du Groupe de contact 
sur la lutte contre la piraterie au large des cotes somaliennes, des precedents en 
matiere de creation de tribunaux internationaux et de tribunaux mixtes, et du 
temps et des moyens necessaires pour obtenir des resultats concrets et 
durables. Notant que le rapport recense les difficultes de l’entreprise qui 
tiennent en particulier a la faiblesse des moyens judiciaires des Etats de la 
region et a V inadequation des capacites carcerales et des accords de 
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rapatriement de suspects poursuivis par des tribunaux etrangers, le Conseil 
voit dans ce rapport un solide point de depart pour des travaux futurs a mener 
dans le but d’ameliorer la cooperation internationale, regionale et nationale 
aux fins de traduire les pirates en justice. 

Le Conseil felicite les Etats, notamment ceux de la region et en 
particulier le Kenya et les Seychelles, des efforts qu’ils deploient sans relache 
pour traduire les pirates presumes devant leurs juridictions nationales, et 
souligne qu’il est necessaire que tous les Etats poursuivent leurs efforts dans 
ce sens, notamment en erigeant la piraterie en infraction dans leur legislation 
nationale. 

Le Conseil dit la necessite pour les Etats et les organisations 
internationales de continuer d’oeuvrer a remedier a ceci que les systemes 
judiciaire et penitentiaire de la Somalie et des autres Etats de la region n’ont 
pas les moyens de poursuivre efficacement les personnes soupcponnees de 
piraterie, de les detenir preventivement en attendant de les juger et 
d’incarcerer les condamnes. Le Conseil se felicite a cet egard de l’assistance 
fournie par l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime et d’autres 
organismes internationaux et donateurs, agissant en coordination avec le 
Groupe de contact, afin de donner aux systemes judiciaire et penitentiaire de la 
Somalie, du Kenya, des Seychelles et d’autres Etats de la region les moyens de 
poursuivre les personnes soupgonnees de piraterie et d’incarcerer les 
condamnes et ce, dans le respect du droit international des droits de l’homme 
applicable. II reaffirme egalement que le droit international, tel que codifie 
dans la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer du 10 decembre 
1982, en particulier en ses articles 100, 101 et 105, definit le cadre juridique 
de la lutte contre la piraterie et les vols a main armee en mer, ainsi que 
d’autres activites en mer. 

Le Conseil souligne qu’il importe de faire regulierement le bilan 
s’agissant de la poursuite et de 1’incarceration des personnes responsables 
d’actes de piraterie et de vols a main armee au large des cotes somaliennes, 
notamment ceux qui encouragent ou facilitent intentionnellement la 
commission de tels actes, afin d’envisager de prendre d’autres mesures pour 
amener ces personnes a repondre de leurs actes. Le Conseil engage le Groupe 
de contact a poursuivre la reflexion dans ce sens en pesant le pour et le contre 
des diverses options proposees dans le rapport du Secretaire general. 

Le Conseil accueille favorablement l’intention du Secretaire general de 
nommer un conseiller special pour les questions juridiques liees a la piraterie 
au large des cotes somaliennes, sachant combien il importe de coordonner les 
efforts deployes par le Secretariat, notamment ceux du conseiller special, avec 
1’ action menee par tous les acteurs internationaux concernes. 

Le Conseil prie le Secretaire general de lui proposer dans le rapport qu’il 
lui presentera en application du paragraphe 17 de sa resolution 1897 (2009) 
toutes nouvelles informations et observations, compte tenu des travaux du 
Groupe de contact, sur les moyens qu’il faudrait eventuellement mettre en 
oeuvre pour renforcer la cooperation, notamment avec les Etats de la region, 
dans le but de traduire en justice et d’incarcerer les personnes responsables 
d’actes de piraterie et de vols a main armee au large des cotes somaliennes. 

Le Conseil de securite entend rester saisi de la question. » 
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